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PRÉFÈTE DES HAUTES-ALPES

Agence Régionale de Santé
Provence – Alpes - Côte d’azur

Service Santé-environnement

Gap, le 7 mai 2018

Arrêté préfectoral

Relatif aux modalités de mise en œuvre du plan de lutte contre la propagation des maladies
vectorielles transmises par Aedes albopictus : chikungunya, dengue et zika

La préfète des Hautes-Alpes
Chevalier de la Légion d’honneur

VU la loi n°64-1246 du 16 décembre 1964 relative à la lutte contre les moustiques, modifiée
notamment  par  l’article  72 de la  loi  n° 2004-809 du 13 août  2004 relative  aux libertés  et  aux
responsabilités locales (notamment l’article 1er – alinéa 2°);

VU le décret n° 65-1046 du 1er décembre 1965 modifié pris pour l’application de la loi n°64-
1246 du 16 décembre 1964 susvisée;

VU le code de la santé publique (articles R 3115-3 et suivants relatifs au contrôle sanitaire aux
frontières) et les textes d’application;

VU l’arrêté  interministériel  du 26 août  2008 modifié  fixant  la  liste  des  départements  où les
moustiques constituent une menace pour la santé de la population;

VU l’arrêté  du  25  novembre  2017  modifiant  l’arrêté  du  26  août  2008  fixant  la  liste  des
départements où les moustiques constituent une menace pour la santé de la population;

VU      l’arrêté préfectoral du 25 février 1980 modifié portant règlement sanitaire départemental et
notamment l’article 121;

VU      le protocole du 4 avril 2014 relatif aux modalités de coopération entre le représentant de
l’Etat dans le département des Hautes Alpes et l’agence régionale de santé (ARS) de Provence-
Alpes-Côte d’Azur, notamment en matière de lutte anti-vectorielle;

VU    le rapport départemental de lutte contre la propagation des maladies vectorielles transmises
par Aedes albopictus présenté par l’agence régionale de santé au CODERST du 5 avril 2018;

VU la  délibération  du  Conseil  Départemental  des  Hautes-Alpes  « Environnement  –Santé  –
Organisation de la lutte antivectorielle pour Aedes albopictus » du 6 février 2018
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VU      l’avis du conseil départemental de l’environnement, des risques sanitaires et technologiques 
du 5 avril 2018;

CONSIDERANT le  bilan  annuel  2017 de  la  surveillance  entomologique  du  moustique  Aedes
albopictus établi par l’opérateur public retenu par le conseil départemental

CONSIDERANT la  présence  avérée  du  moustique  Aedes  albopictus  sur  le  territoire  du
département des Hautes Alpes;

CONSIDERANT qu’il convient de lutter contre la dissémination des moustiques Aedes albopictus
vecteurs du chikungunya, de la dengue et du zika ;

Sur Proposition du secrétaire général de la préfecture des Hautes Alpes;

A R R E T E

Article 1er : Le plan de lutte contre la propagation des maladies vectorielles transmises par Aedes
albopictus est mis en œuvre dans le département des Hautes Alpes. La totalité du département est
définie en zone de lutte contre le moustique vecteur du chikungunya et de la dengue.

Article 2 : Le plan visé à l’article 1er est mis en œuvre (du 1er mai au 30 novembre) à compter de
la date de signature du présent arrêté. 

Article  3 : Ce plan  définit  les  modalités  de  la  poursuite  des  surveillances  épidémiologique  et
entomologique liées au moustique «tigre» (Aedes albopictus), du renforcement de la lutte contre ce
vecteur et de l’information des maires, du grand public et des professionnels de santé. Les modalités
de mise en œuvre du plan contre la dissémination du chikungunya, de la dengue et du zika figurent
en annexe du présent arrêté.

Article 4 : Les acteurs de la mise en œuvre du plan :

 L’agence  régionale  de  santé  en  charge  de  la  coordination  régionale  du  plan  anti-
dissémination  du  chikungunya,  de  la  dengue  et  du  zika,  de  la  veille  sanitaire  et  la
surveillance  épidémiologique  (assurée  par  la  CIRE,  Santé  publique  France)  et  du
déclenchement des actions de lutte autour des cas suspects ou confirmés de chikungunya,
de dengue et du zika;

 Le conseil départemental, en charge de la surveillance entomologique et de la lutte contre
la prolifération du moustique  Aedes albopictus sur le territoire départemental,  a confié
cette action à l’EID; 

 Les  communes,  chargées,  chacune  en  ce  qui  concerne  son  territoire  respectif,  des
opérations rentrant dans le cadre de la lutte contre la prolifération du moustique  Aedes
albopictus.

L’ensemble des acteurs précités, chacun pour ce qui le concerne, est en charge de l’information et la
communication.

Article 5 : Les modalités d’intervention de l’opérateur public sur les propriétés privées
En  fonction  des  résultats  liés  à  la  surveillance  entomologique  et  épidémiologique,  il  peut  être
nécessaire  de réaliser  des  interventions  autour  des  lieux fréquentés  par  des  cas  autochtones  ou
suspects importés virémiques (cas de menace pour la santé humaine).
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En cas de nécessité de procéder aux actions qui leur incombent, les agents de l’opérateur public
(EID ou autre) sont autorisés à pénétrer avec leur matériel dans les propriétés publiques et privées,
même habitées, après que les propriétaires, locataires, exploitants ou occupants en ont été avisés. 
En cas de refus ou de difficulté  d’accéder  à  une propriété  privée,  et  compte  tenu du caractère
d’urgence sanitaire que revêt cette intervention, une mise en demeure préfectorale est faite en mairie
et l’intervention des agents de l’opérateur public est réalisée à l’expiration d’un délai de 24 heures.
L'accès dans les lieux par un agent de direction ou d'encadrement du service du département ou de
l’opérateur public (EID) est permis avec assistance du maire et du commissaire de police ou du chef
de brigade de gendarmerie ou de leurs délégués. Un procès-verbal sera dressé.

Article 6 : Bilan annuel de la campagne de lutte anti-vectorielle
Au plus tard le trente et un décembre de l’année en cours, le conseil départemental adressera au
préfet,  et  au  directeur  général  de  l’agence  régionale  de  santé,  le  bilan  de  la  campagne  de
surveillance entomologique conduite l’année qui devra comporter les éléments suivants :

 
 Résultats de la surveillance entomologique renforcée et présentation sous forme

cartographique de ces résultats, 
 Produits insecticides utilisés : nom commercial, composition en substances actives,

doses de traitement, quantités utilisées sur le département, 
 Liste et cartographie des zones traitées, nombre de traitements par zone, 
 Le cas  échéant,  résultats  des  études  sur  la  résistance  des  moustiques  vecteurs

locaux aux insecticides, 
 Résultats des mesures d’indices larvaires réalisées dans ce cadre,
 Difficultés rencontrées pour la mise en application de l’arrêté et présentation des

axes d’amélioration à apporter pour les opérations à venir, 
 Le cas échéant, bilan de l’incidence des opérations de traitement récurrentes dont

la zone d’influence se situe en zone Natura 2000. 

Article 7 : Publication et affichage.
Le présent arrêté sera affiché dans les mairies du département des Hautes-Alpes et publié au recueil
des actes administratifs de la préfecture du département.

Article  8 : le  secrétaire  général  de  la  préfecture  des Hautes-Alpes,  le  président  du  conseil
départemental des Hautes-Alpes, Le directeur régional de l’environnement, de l’aménagement et du
logement, le directeur général de l’agence régionale de santé PACA, le directeur départemental de
la cohésion sociale et de la protection des populations, le directeur de services communal d’hygiène
et de santé (SCHS) de Gap et les maires sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution
du présent arrêté. 

Article 9 : Le présent arrêté est susceptible de recours devant le tribunal administratif 
territorialement compétent dans un délai de deux mois à compter de sa publication.

La préfète,

28, rue Saint-Arey – BP 80100 – 05011 GAP Cedex – Tel : 04 92 40 48 00 – Télécopie : 04 92 53 79 49
www.hautes-alpes.gouv.fr

Agence régionale de santé PACA – DT des Hautes-Alpes - 05-2018-05-11-001 - modalités de mise en œuvre du plan de lutte contre la propagation des maladies
vectorielles transmises par Aedes albopictus : chikungunya, dengue et zika 22



Direction départementale des territoires

05-2018-05-04-006

AP portant approbation de la modification du plan de

prévention des risques naturels de la commune

d'ARVIEUX

Direction départementale des territoires - 05-2018-05-04-006 - AP portant approbation de la modification du plan de prévention des risques naturels de la
commune d'ARVIEUX 23



Direction départementale des territoires - 05-2018-05-04-006 - AP portant approbation de la modification du plan de prévention des risques naturels de la
commune d'ARVIEUX 24



Direction départementale des territoires - 05-2018-05-04-006 - AP portant approbation de la modification du plan de prévention des risques naturels de la
commune d'ARVIEUX 25



Direction départementale des territoires - 05-2018-05-04-006 - AP portant approbation de la modification du plan de prévention des risques naturels de la
commune d'ARVIEUX 26



Direction départementale des territoires - 05-2018-05-04-006 - AP portant approbation de la modification du plan de prévention des risques naturels de la
commune d'ARVIEUX 27



Direction départementale des territoires

05-2018-05-04-005

AP relatif à l'information des acquéreurs et locataires de

biens immobiliers sur les risques naturels, miniers et

technologiques situés sur la commune d'ARVIEUX

Direction départementale des territoires - 05-2018-05-04-005 - AP relatif à l'information des acquéreurs et locataires de biens immobiliers sur les risques naturels,
miniers et technologiques situés sur la commune d'ARVIEUX 28



Direction départementale des territoires - 05-2018-05-04-005 - AP relatif à l'information des acquéreurs et locataires de biens immobiliers sur les risques naturels,
miniers et technologiques situés sur la commune d'ARVIEUX 29



Direction départementale des territoires - 05-2018-05-04-005 - AP relatif à l'information des acquéreurs et locataires de biens immobiliers sur les risques naturels,
miniers et technologiques situés sur la commune d'ARVIEUX 30



Direction départementale des territoires

05-2018-05-09-001

Arrêté Préfectoral relatif à l'approbation du plan de gestion

cynégétique de l’espèce sanglier (Sus scrofa) 
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Direction départementale des territoires

05-2018-05-02-007

Arrêté Préfectoral relatif à la dérogation accordée à

Monsieur BORDIGA Lionel, pour effectuer des tirs de

défense simple en vue de la protection de son troupeau

ovin et/ou caprin contre la prédation du loup (Canis lupus)

sur les communes de TALLARD et SIGOYER.
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PRÉFÈTE DES HAUTES-ALPES

Direction  Départementale
des Territoires

Service de l’Agriculture et
des Espaces Ruraux

Gap, le 02 mai 2018

Arrêté préfectoral 

Objet : Dérogation accordée à Monsieur BORDIGA Lionel, pour effectuer des tirs de défense
simple en vue de la protection de son troupeau ovin et/ou caprin contre la prédation du loup

(Canis lupus) sur les communes de TALLARD et SIGOYER.

La préfète des Hautes-Alpes
Chevalier de la Légion d’honneur

VU le  code de l'environnement  et  notamment ses  articles  L.411-2 ;  R.411-6 à  R.411-14 ;  L 427-6 et
R 427 - 4 ;

VU le code rural et de la pêche et notamment ses articles L.111-2 et L.113-1 et suivants ;

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L.311-2 et suivants, R.311-2 et suivants ;

VU l’arrêté du 23 avril 2007 modifié fixant la liste des mammifères terrestres protégés sur l'ensemble du
territoire et les modalités de leur protection ;

VU l’arrêté  ministériel  du  19  février  2007  fixant  les  conditions  de  demande  et  d'instruction  des
dérogations définies au 4° de l'article L. 411-2 du code de l'environnement portant sur les espèces
de faune et de flore sauvages protégées ;

VU l’arrêté  ministériel  du  19  février  2018  fixant  les  conditions  et  limites  dans  lesquelles  des
dérogations aux interdictions de destruction peuvent être accordées par les préfets concernant le
loup (Canis lupus) ;

VU  l'arrêté ministériel du 19 février 2018 fixant le nombre maximum de spécimens de loups (Canis
Lupus) dont la destruction pourra être autorisée chaque année ;

VU l'arrêté préfectoral n°05-2017-07-05-003 du 5 juillet 2017 portant nomination des lieutenants de
louveterie

VU l’arrêté préfectoral fixant la liste des personnes habilitées à participer aux opérations de tir de
défense renforcée et aux opérations de tir de prélèvement, en application de l'arrêté interministériel
du 30 juin 2015 fixant les conditions et limites dans lesquelles des dérogations aux interdictions de
destruction  peuvent  être  accordées  par  les  préfets  concernant  le  loup  (Canis  lupus),  dans  le
département de Hautes-Alpes ;

3 place du Champsaur – BP 50026 – 05001 GAP Cedex 
Tel : 04 92 40 35 00 – Télécopie : 04 92 40 35 83
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VU l’arrêté préfectoral n°2015-313-2 du 9 novembre 2015 relatif à la  dérogation accordée à  Monsieur
BORDIGA Lionel, à effectuer des tirs de défense avec toute arme dont la carabine à canon rayé en vue
de la protection de son troupeau contre la prédation du loup (Canis lupus) sur la commune de Sigoyer

VU la demande en date du 29/04/2018 par laquelle Monsieur BORDIGA Lionel demande à ce que lui
soit octroyée une autorisation d’effectuer des tirs de défense simple en vue de la protection de son
troupeau contre la prédation du loup (Canis lupus) ;

CONSIDERANT que Monsieur BORDIGA Lionel a mis en œuvre les mesures de protection contre la
prédation du loup au travers de contrats avec l’État dans le cadre de la mesure « 7.6.1. protection des
troupeaux » consistant en : gardiennage, visite quotidienne, regroupement en parc ou bergerie, ;

CONSIDERANT qu'il  convient  de  prévenir  les  dommages  importants  au  troupeau  de  Monsieur
BORDIGA Lionel par  la  mise  en  œuvre  de  tirs  de  défense  simple  en  l'absence  d'autre  solution
satisfaisante ;

CONSIDERANT que la mise en œuvre de ces tirs de défense ne nuira pas au maintien du loup dans un
état de conservation favorable dans son aire de répartition naturelle, dans la mesure où elle s’inscrit dans
le respect du nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction peut être autorisée chaque
année, fixé par l’arrêté ministériel mentionné à l’article 2 de l’arrêté ministériel du 19 février 2018, qui
intègre cette préoccupation ;

Sur proposition du Directeur départemental des territoires des Hautes-Alpes ;

A R R E T E

Article 1er : L’arrêté préfectoral n°2015-313-2 du 9 novembre 2015 est abrogé.

Article 2 : Monsieur BORDIGA Lionel est autorisé à mettre en œuvre des tirs de défense simple de son
troupeau contre la prédation du loup, selon les modalités prévues par le présent arrêté et par l’arrêté
ministériel  du 19 février 2018 susvisé, ainsi  que dans le respect des conditions générales de sécurité
édictées par l’Office national de la chasse et de la faune sauvage.

Article 3 : La présente autorisation est subordonnée à la mise en œuvre de mesures de protection et à
l’exposition du troupeau à la prédation.

Article 4 : Le tir de défense simple peut être mis en œuvre par :
• le bénéficiaire de l’autorisation, sous réserve qu’il soit titulaire d’un permis de chasser valable
pour l’année en cours ; 
• toute personne mandatée par le bénéficiaire de l’autorisation et mentionnée sur le registre de tir
décrit à l’article 7, sous réserve qu’elle soit titulaire d’un permis de chasser valable pour l’année en
cours 
• l’ensemble des chasseurs listés dans l’arrêté préfectoral fixant la liste des personnes habilitées à
participer aux opérations de tir de défense renforcée et aux opérations de tir de prélèvement, en
application  de  l’arrêté  interministériel fixant  les  conditions  et  limites  dans  lesquelles  des
dérogations aux interdictions de destruction peuvent être accordées par les préfets concernant le
loup (Canis lupus), dans le département des Hautes-Alpes ;
• ainsi que par les lieutenants de louveterie ou par les agents de l’ONCFS.

Toutefois, le tir ne peut pas être réalisé par plus d’un tireur pour chacun des lots d’animaux constitutifs du
troupeau et distants les uns des autres, tels que décrits dans le contrat de protection (schéma de protection)
passé avec l’État dans le cadre de la mesure « 7.6.1. protection des troupeaux ».
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Article  5 : La  réalisation  des  tirs  de  défense  simple  doit  vérifier  l’ensemble  des  conditions  de  lieu
suivantes:
- sur les communes de TALLARD et SIGOYER ;
- à proximité du troupeau de M. Monsieur BORDIGA Lionel ;
- sur les pâturages, surfaces et parcours mis en valeur par le bénéficiaire de la dérogation ainsi qu’à leur
proximité immédiate ;
- en dehors des réserves naturelles nationales constituées pour des motifs incluant la conservation de la
faune sauvage et du cœur des parcs nationaux dont le décret portant création interdit la chasse.

Article 6 : Les tirs de défense simples peuvent avoir lieu de jour comme de nuit.

Le tir de nuit ne peut être effectué qu’après identification formelle de la cible et de son environnement à
l’aide d’une source lumineuse.

Article 7 : Les tirs de défense simples sont réalisés avec toute arme de catégorie C1 ou D1mentionnée à
l’article R 311-2 du code de la sécurité intérieure, dont les carabines à canon rayé munies d’une lunette de
visée optique.

Sous réserve d’une validation préalable par l’ONCFS, tous les moyens susceptibles d’améliorer les tirs de
défense simple, notamment les moyens pour détecter la présence de spécimens de loups, ainsi que la
sécurité des participants peuvent être utilisés.

Toutefois, ne peuvent être mis en œuvre les moyens visant intentionnellement à :
- provoquer des réactions chez les loups de nature à faciliter leur détection par les tireurs, tels que les
hurlements provoqués ;
- attirer les loups à proximité des tireurs, tels que les appâts mis en place volontairement ;
- contraindre les loups à se rapprocher des tireurs, tels que les battues.

L’utilisation de dispositifs de repérage utilisant la technologie d’amplification de lumière ou la détection
thermique est réservée aux lieutenants de louveterie, aux agents de l’ONCFS et aux chasseurs habilités en
vertu des arrêtés préfectoraux susvisés opérant en présence d’un lieutenant de louveterie ou d’un agent de
l’ONCFS.

L’utilisation de lunettes de tir à visée thermique sera réservée aux seuls lieutenants de louveterie et agents
de l’ONCFS.

Article 8 : La présente autorisation est subordonnée à la tenue d'un registre (Annexe1) précisant :
• les nom et prénom(s) du détenteur de l’arme ainsi que le numéro de son permis de chasser ;
• la date et le lieu de l’opération de tir de défense ;
• les mesures de protection du troupeau en place lors de l’opération ;

et le cas échéant :
• les heures de début et de fin de l’opération ;
• le nombre de loups observés ;
• le nombre de tirs effectués ;
• l’estimation de la distance de tir ;
• l’estimation de la distance entre le loup et le troupeau au moment du tir ;
• la nature de l’arme et des munitions utilisées ;
• la nature des moyens susceptibles d’améliorer le tir utilisé
• la description du comportement du loup s’il a pu être observé (fuite, saut...).

Ce registre est tenu à la disposition des agents chargés des missions de police. Les informations qu’il
contient sont adressées au moins une fois par an au préfet, entre le 1er et le 31 juillet.
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Article 9 :  Monsieur BORDIGA Lionel informe le  service départemental de l’ONCFS de tout tir  en
direction d’un loup dans un délai de 12 h à compter de sa réalisation. Pour un tir dont l’auteur estime qu’il
n’a pas atteint sa cible, l’ONCFS évalue la nécessité de conduire des recherches.

Si un loup est blessé dans le cadre de la présente autorisation, Monsieur BORDIGA Lionel informe sans
délai le service départemental de l'ONCFS (tél 04 92 51 34 44 / 06 08 71 07 15) qui est chargé d’informer
le préfet et de rechercher l'animal, et la direction départementale des territoires (DDT tél : 04 92 51 88
24).
Si un loup est tué dans le cadre de la présente autorisation,  Monsieur BORDIGA Lionel informe sans
délai le service départemental de l'ONCFS  qui informe le préfet et prend en charge le cadavre et la
direction départementale des territoires (DDT tél : 04 92 51 88 24). Dans l’attente de l’arrivée des agents
de l’ONCFS sur les lieux du tir, le cadavre ne doit pas être déplacé ou manipulé.

Article 10 : L’autorisation est  suspendue pour une période de 24 heures,  après chaque destruction ou
blessure de loup, dès lors qu’un seuil correspondant au plafond fixé par l’arrêté ministériel mentionné à
l’article 2 de l’arrêté ministériel du 19 février 2018 minoré de quatre spécimens est atteint.

Article 11 : La présente autorisation cesse de produire son effet si le plafond défini par l'arrêté ministériel
prévu à  l’article  2  de  l'arrêté  du 19 février  2018 fixant  les  conditions  et  limites  dans  lesquelles  des
dérogations aux interdictions de destruction peuvent être accordées par les préfets concernant le loup
(Canis lupus) est atteint.

Elle redevient valide dans les cas suivants :

- à la publication de l’arrêté prévu au III de l'article 2 de l’arrêté ministériel du 19 février 2018 fixant le
nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée chaque année ;

- à la publication de l’arrêté prévu à l’article 3 de l’arrêté ministériel du 19 février 2018 fixant le nombre
maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée chaque année ;
-  à  la  publication  sur  le  site  internet  de  la  DREAL Auvergne-Rhône-Alpes  d’un  nouveau  nombre
maximum de spécimens de loups dont la destruction est autorisée en application du I ou du II de l’article
2 de l’arrêté du 19 février 2018 fixant le nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction
pourra être autorisée chaque année.

Article 12 : La présente autorisation peut être retirée à tout moment sans indemnité si le bénéficiaire n’en
respecte pas les clauses ou les prescriptions qui lui sont liées.

Article 13 :  La présente autorisation est valable jusqu'au 31/12/2022.
Sa mise en œuvre reste toutefois conditionnée :

• à la mise en place des mesures de protection ;
et

• à la publication sur le site internet de la DREAL Auvergne-Rhône-Alpes d’un nombre maximum
de spécimens de loups dont la destruction est autorisée en application du I ou du II de l’article 2 de
l’arrêté du 19 février 2018 fixant le nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction
pourra être autorisée chaque année ;

ou

• à la publication de l’arrêté prévu au III de l'article 2 de l’arrêté ministériel du  19 février 2018
fixant le nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée chaque
année ;

ou
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• à la publication de l’arrêté prévu à l’article 3 de l’arrêté ministériel du 19 février 2018 fixant le
nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée chaque année.

Article 14 : La présente autorisation est délivrée sous réserve des droits des tiers.

Article  15 : Le  secrétaire  général  de  la  préfecture  des  Hautes-Alpes,  le  directeur  départemental  des
territoires et le chef du service départemental de l'office national de la chasse et de la faune sauvage des
Hautes-Alpes, le Commandant du groupement de gendarmerie sont chargés, chacun en ce qui le concerne,
de l'exécution du présent arrêté qui sera notifié à  Monsieur BORDIGA Lionel, et publié au recueil des
actes administratifs de la préfecture des Hautes-Alpes.

Article 16 : Le présent arrêté est susceptible de recours devant le tribunal administratif territorialement
compétent dans un délai de deux mois à compter de sa publication.

La préfète,

Direction départementale des territoires - 05-2018-05-02-007 - Arrêté Préfectoral relatif à la dérogation accordée à Monsieur BORDIGA Lionel, pour effectuer
des tirs de défense simple en vue de la protection de son troupeau ovin et/ou caprin contre la prédation du loup (Canis lupus) sur les communes de TALLARD et
SIGOYER.

39



Annexe 1 à l’arrêté préfectoral n° Du Validité : 31/12/2022

Parcours : parcours sur les communes de Tallard et Sigoyer Bénéficiaire : Monsieur BORDIGA Lionel

REGISTRE DE TIR DE DÉFENSE
Règles du tir de défense

• Mise en œuvre par Monsieur BORDIGA Lionel, s’il est titulaire d’un permis de chasser et d’une assurance chasse valable pour l’année cynégétique en 
cours. A défaut, possibilité de déléguer le tir à un c  hasseur ayant le permis et une assurance chasse valable pour l’année cynégétique en cours  . Cette 
délégation écrite correspond à une copie de l’arrêté préfectoral (sans son annexe). Le chasseur recevant la délégation doit la porter sur lui pendant l’opération.

• Le tir se fait : - en présence et à proximité du troupeau
- sur les pâturages mis en valeur par le bénéficiaire ou à leur proximité immédiate

• Le tir peut avoir lieu de jour ou de nuit à l’aide d’une source lumineuse

• Un seul tireur

• Le registre de tir ne doit pas être dupliqué. Il doit être renseigné et facilement consultable par les agents en charge de la police (par exemple : cabane pastorale, 
bergerie...)

*Seul le lieutenant de louveterie du secteur peut réaliser un duplicata sur présentation d’une demande motivée et après avis à la DDT

DUPLICATA EXISTANT = OUI  /  NON LOUVETIER RESPONSABLE DU DUPLICATA :

• Prévenir immédiatement l’ONCFS lors de la réalisation d’un tir

COPIE DU REGISTRE A RETOURNER A LA DDT ENTRE LE 1  ER   ET LE 31 JUILLET DE CHAQUE ANNÉE  
LISTE DES TIREURS     PARTICIPANTS AU TIR:   

N° NOM PRÉNOM N° permis de chasser Modèle de l’arme N° NOM PRÉNOM N° permis de chasser Modèle de l’arme

1 Lisse ou rayé 
calibre : 

8 Lisse ou rayé 
calibre : 

2 Lisse ou rayé 
calibre : 

9 Lisse ou rayé 
calibre : 

3 Lisse ou rayé 
calibre : 

10 Lisse ou rayé 
calibre : 

4 Lisse ou rayé 
calibre : 

11 Lisse ou rayé 
calibre : 

5 Lisse ou rayé 
calibre : 

12 Lisse ou rayé 
calibre : 

6 Lisse ou rayé 
calibre : 

13 Lisse ou rayé 
calibre : 

7 Lisse ou rayé 
calibre : 

14 Lisse ou rayé 
calibre : 

arrêté préfectoral n° Du Pages ……./……….
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Annexe 1 à l’arrêté préfectoral n° Du Validité : 31/12/2022

Parcours : parcours sur les communes de Tallard et Sigoyer Bénéficiaire : Monsieur BORDIGA Lionel

INFORMATIONS SUR LES SORTIES     :  

N°
Tireur

Date de la sortie
Lieu

nom de l alpage

Opération Mesures de protection du troupeau
(Rayer les mentions inutiles)

Nombre de
loups observés

Nombre de
tirs

Distance de tir
Comportement

du loup 
(fuite / saut)Heure Début Heure Fin

gardiennage / parc de regroupement ou
bergerie / chiens de protection /…………...

gardiennage / parc de regroupement ou
bergerie / chiens de protection /…………...

gardiennage / parc de regroupement ou
bergerie / chiens de protection /…………...

gardiennage / parc de regroupement ou
bergerie / chiens de protection /…………...

gardiennage / parc de regroupement ou
bergerie / chiens de protection /…………...

gardiennage / parc de regroupement ou
bergerie / chiens de protection /…………...

gardiennage / parc de regroupement ou
bergerie / chiens de protection /…………...

gardiennage / parc de regroupement ou
bergerie / chiens de protection /…………...

gardiennage / parc de regroupement ou
bergerie / chiens de protection /…………...

gardiennage / parc de regroupement ou
bergerie / chiens de protection /…………...

gardiennage / parc de regroupement ou
bergerie / chiens de protection /…………...

gardiennage / parc de regroupement ou
bergerie / chiens de protection /…………...

Fait à le …………………………………………………………, le ……………………………………………… Signature :

COPIE DU REGISTRE A RETOURNER A LA DDT ENTRE LE 1  ER   ET LE 31 JUILLET DE CHAQUE ANNÉE  
Direction Départementale des Territoires 3 Place du Champsaur BP 50 026 05001 GAP Cedex ou   anael.gautier@hautes-alpes.gouv.fr     

arrêté préfectoral n° Du Pages ……./……….
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Direction départementale des territoires

05-2018-05-07-003

Arrêté Préfectoral relatif à la dérogation accordée à

Monsieur CRUVEILLER Mickaël, pour effectuer des tirs

de défense simple en vue de la protection de son troupeau

ovin contre la prédation du loup (Canis lupus) sur la

commune des CROTS.
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PRÉFÈTE DES HAUTES-ALPES

Direction  Départementale
des Territoires

Service de l’Agriculture et
des Espaces Ruraux

Gap, le 07 mai 2018

Arrêté préfectoral 

Objet : Dérogation accordée à Monsieur CRUVEILLER Mickaël, pour effectuer des tirs de défense simple en vue de
la protection de son troupeau ovin contre la prédation du loup (Canis lupus) sur la commune des CROTS.

La préfète des Hautes-Alpes
Chevalier de la Légion d’honneur

VU le  code de l'environnement  et  notamment ses  articles  L.411-2 ;  R.411-6 à  R.411-14 ;  L 427-6 et
R 427 - 4 ;

VU le code rural et de la pêche et notamment ses articles L.111-2 et L.113-1 et suivants ;

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L.311-2 et suivants, R.311-2 et suivants ;

VU l’arrêté du 23 avril 2007 modifié fixant la liste des mammifères terrestres protégés sur l'ensemble du
territoire et les modalités de leur protection ;

VU l’arrêté  ministériel  du  19  février  2007  fixant  les  conditions  de  demande  et  d'instruction  des
dérogations définies au 4° de l'article L. 411-2 du code de l'environnement portant sur les espèces
de faune et de flore sauvages protégées ;

VU l’arrêté  ministériel  du  19  février  2018  fixant  les  conditions  et  limites  dans  lesquelles  des
dérogations aux interdictions de destruction peuvent être accordées par les préfets concernant le
loup (Canis lupus) ;

VU  l'arrêté ministériel du 19 février 2018 fixant le nombre maximum de spécimens de loups (Canis
Lupus) dont la destruction pourra être autorisée chaque année ;

VU l'arrêté préfectoral n°05-2017-07-05-003 du 5 juillet 2017 portant nomination des lieutenants de
louveterie

VU l’arrêté préfectoral fixant la liste des personnes habilitées à participer aux opérations de tir de
défense renforcée et aux opérations de tir de prélèvement, en application de l'arrêté interministériel
du 30 juin 2015 fixant les conditions et limites dans lesquelles des dérogations aux interdictions de
destruction  peuvent  être  accordées  par  les  préfets  concernant  le  loup  (Canis  lupus),  dans  le
département de Hautes-Alpes ;

VU la demande en date du 03/05/2018 par laquelle Monsieur CRUVEILLER Mickaël demande à ce
que lui soit octroyée une autorisation d’effectuer des tirs de défense simple en vue de la protection
de son troupeau contre la prédation du loup (Canis lupus) ;
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CONSIDERANT que Monsieur CRUVEILLER Mickaël a  mis  en  œuvre  les  mesures  de  protection
contre la prédation du loup au travers de contrats avec l’État dans le cadre de la mesure « 7.6.1. protection
des troupeaux » consistant en : gardiennage, visite quotidienne, regroupement en parc ou bergerie, chiens
de protection;

CONSIDERANT qu'il  convient  de  prévenir  les  dommages  importants  au  troupeau  de  Monsieur
CRUVEILLER Mickaël par la mise en œuvre de tirs de défense simple en l’absence d’autre solution
satisfaisante ;

CONSIDERANT que la mise en œuvre de ces tirs de défense ne nuira pas au maintien du loup dans un
état de conservation favorable dans son aire de répartition naturelle, dans la mesure où elle s’inscrit dans
le respect du nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction peut être autorisée chaque
année, fixé par l’arrêté ministériel mentionné à l’article 2 de l’arrêté ministériel du 19 février 2018, qui
intègre cette préoccupation ;

Sur proposition du Directeur départemental des territoires des Hautes-Alpes ;

A R R E T E

Article 1er : Monsieur CRUVEILLER Mickaël est autorisé à mettre en œuvre des tirs de défense simple
de son troupeau contre la prédation du loup, selon les modalités prévues par le présent arrêté et  par
l’arrêté  ministériel  du 19 février  2018 susvisé,  ainsi  que dans  le  respect  des  conditions  générales  de
sécurité édictées par l’Office national de la chasse et de la faune sauvage.

Article 2 : La présente autorisation est subordonnée à la mise en œuvre de mesures de protection et à
l’exposition du troupeau à la prédation.

Article 3 : Le tir de défense simple peut être mis en œuvre par :
• le bénéficiaire de l’autorisation, sous réserve qu’il soit titulaire d’un permis de chasser valable
pour l’année en cours ; 
• toute personne mandatée par le bénéficiaire de l’autorisation et mentionnée sur le registre de tir
décrit à l’article 7, sous réserve qu’elle soit titulaire d’un permis de chasser valable pour l’année en
cours 
• l’ensemble des chasseurs listés dans l’arrêté préfectoral fixant la liste des personnes habilitées à
participer aux opérations de tir de défense renforcée et aux opérations de tir de prélèvement, en
application  de  l’arrêté  interministériel fixant  les  conditions  et  limites  dans  lesquelles  des
dérogations aux interdictions de destruction peuvent être accordées par les préfets concernant le
loup (Canis lupus), dans le département des Hautes-Alpes ;
• ainsi que par les lieutenants de louveterie ou par les agents de l’ONCFS.

Toutefois, le tir ne peut pas être réalisé par plus d’un tireur pour chacun des lots d’animaux constitutifs du
troupeau et distants les uns des autres, tels que décrits dans le contrat de protection (schéma de protection)
passé avec l’État dans le cadre de la mesure « 7.6.1. protection des troupeaux ».

Article  4 : La  réalisation  des  tirs  de  défense  simple  doit  vérifier  l’ensemble  des  conditions  de  lieu
suivantes:
- sur la commune des CROTS ;
- à proximité du troupeau de M. Monsieur CRUVEILLER Mickaël ;
- sur les pâturages, surfaces et parcours mis en valeur par le bénéficiaire de la dérogation ainsi qu’à leur
proximité immédiate ;
- en dehors des réserves naturelles nationales constituées pour des motifs incluant la conservation de la
faune sauvage et du cœur des parcs nationaux dont le décret portant création interdit la chasse.
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Article 5 : Les tirs de défense simples peuvent avoir lieu de jour comme de nuit.

Le tir de nuit ne peut être effectué qu’après identification formelle de la cible et de son environnement à
l’aide d’une source lumineuse.

Article 6 : Les tirs de défense simples sont réalisés avec toute arme de catégorie C1 ou D1mentionnée à
l’article R 311-2 du code de la sécurité intérieure, dont les carabines à canon rayé munies d’une lunette de
visée optique.

Sous réserve d’une validation préalable par l’ONCFS, tous les moyens susceptibles d’améliorer les tirs de
défense simple, notamment les moyens pour détecter la présence de spécimens de loups, ainsi que la
sécurité des participants peuvent être utilisés.

Toutefois, ne peuvent être mis en œuvre les moyens visant intentionnellement à :
- provoquer des réactions chez les loups de nature à faciliter leur détection par les tireurs, tels que les
hurlements provoqués ;
- attirer les loups à proximité des tireurs, tels que les appâts mis en place volontairement ;
- contraindre les loups à se rapprocher des tireurs, tels que les battues.

L’utilisation de dispositifs de repérage utilisant la technologie d’amplification de lumière ou la détection
thermique est réservée aux lieutenants de louveterie, aux agents de l’ONCFS et aux chasseurs habilités en
vertu des arrêtés préfectoraux susvisés opérant en présence d’un lieutenant de louveterie ou d’un agent de
l’ONCFS.

L’utilisation de lunettes de tir à visée thermique sera réservée aux seuls lieutenants de louveterie et agents
de l’ONCFS.

Article 7 : La présente autorisation est subordonnée à la tenue d'un registre (Annexe1) précisant :
• les nom et prénom(s) du détenteur de l’arme ainsi que le numéro de son permis de chasser ;
• la date et le lieu de l’opération de tir de défense ;
• les mesures de protection du troupeau en place lors de l’opération ;

et le cas échéant :
• les heures de début et de fin de l’opération ;
• le nombre de loups observés ;
• le nombre de tirs effectués ;
• l’estimation de la distance de tir ;
• l’estimation de la distance entre le loup et le troupeau au moment du tir ;
• la nature de l’arme et des munitions utilisées ;
• la nature des moyens susceptibles d’améliorer le tir utilisé
• la description du comportement du loup s’il a pu être observé (fuite, saut...).

Ce registre est tenu à la disposition des agents chargés des missions de police. Les informations qu’il
contient sont adressées au moins une fois par an au préfet, entre le 1er et le 31 juillet.

Article 8 : Monsieur CRUVEILLER Mickaël informe le service départemental de l’ONCFS de tout tir en
direction d’un loup dans un délai de 12h à compter de sa réalisation. Pour un tir dont l’auteur estime qu’il
n’a pas atteint sa cible, l’ONCFS évalue la nécessité de conduire des recherches.

Si un loup est blessé dans le cadre de la présente autorisation, Monsieur CRUVEILLER Mickaël informe
sans délai le service départemental de l'ONCFS  (tél 04 92 51 34 44 / 06 08 71 07 15) qui est chargé
d’informer le préfet et de rechercher l'animal, et la direction départementale des territoires (DDT tél : 04
92 51 88 24).
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Si un loup est tué dans le cadre de la présente autorisation,  Monsieur CRUVEILLER Mickaël informe
sans délai le service départemental de l'ONCFS  qui informe le préfet et prend en charge le cadavre et la
direction départementale des territoires (DDT tél : 04 92 51 88 24). Dans l’attente de l’arrivée des agents
de l’ONCFS sur les lieux du tir, le cadavre ne doit pas être déplacé ou manipulé.

Article  9 : L’autorisation  est  suspendue pour  une période  de 24 heures,  après  chaque destruction  ou
blessure de loup, dès lors qu’un seuil correspondant au plafond fixé par l’arrêté ministériel mentionné à
l’article 2 de l’arrêté ministériel du 19 février 2018 minoré de quatre spécimens est atteint.

Article 10 : La présente autorisation cesse de produire son effet si le plafond défini par l'arrêté ministériel
prévu à  l’article  2  de  l'arrêté  du 19 février  2018 fixant  les  conditions  et  limites  dans  lesquelles  des
dérogations aux interdictions de destruction peuvent être accordées par les préfets concernant le loup
(Canis lupus) est atteint.

Elle redevient valide dans les cas suivants :

- à la publication de l’arrêté prévu au III de l'article 2 de l’arrêté ministériel du 19 février 2018 fixant le
nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée chaque année ;

- à la publication de l’arrêté prévu à l’article 3 de l’arrêté ministériel du 19 février 2018 fixant le nombre
maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée chaque année ;
-  à  la  publication  sur  le  site  internet  de  la  DREAL Auvergne-Rhône-Alpes  d’un  nouveau  nombre
maximum de spécimens de loups dont la destruction est autorisée en application du I ou du II de l’article
2 de l’arrêté du 19 février 2018 fixant le nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction
pourra être autorisée chaque année.

Article 11 : La présente autorisation peut être retirée à tout moment sans indemnité si le bénéficiaire n’en
respecte pas les clauses ou les prescriptions qui lui sont liées.

Article 12 :  La présente autorisation est valable jusqu'au 30/06/2020.
Sa mise en œuvre reste toutefois conditionnée :

• à la mise en place des mesures de protection ;
et

• à la publication sur le site internet de la DREAL Auvergne-Rhône-Alpes d’un nombre maximum
de spécimens de loups dont la destruction est autorisée en application du I ou du II de l’article 2 de
l’arrêté du 19 février 2018 fixant le nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction
pourra être autorisée chaque année ;

ou

• à la publication de l’arrêté prévu au III de l'article 2 de l’arrêté ministériel du  19 février 2018
fixant le nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée chaque
année ;

ou

• à la publication de l’arrêté prévu à l’article 3 de l’arrêté ministériel du 19 février 2018 fixant le
nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée chaque année.

Article 13 : La présente autorisation est délivrée sous réserve des droits des tiers.

Article  14 : Le  secrétaire  général  de  la  préfecture  des  Hautes-Alpes,  le  directeur  départemental  des
territoires et le chef du service départemental de l'office national de la chasse et de la faune sauvage des
Hautes-Alpes, le Commandant du groupement de gendarmerie sont chargés, chacun en ce qui le concerne,
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de l'exécution du présent arrêté qui sera notifié à Monsieur CRUVEILLER Mickaël, et publié au recueil
des actes administratifs de la préfecture des Hautes-Alpes.

Article 15 : Le présent arrêté est susceptible de recours devant le tribunal administratif territorialement
compétent dans un délai de deux mois à compter de sa publication.

La préfète,
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Annexe 1 à l’arrêté préfectoral n° Du Validité : 30/06/2020

Parcours : parcours ovins sur la commune des Crots Bénéficiaire : Monsieur CRUVEILLER Mickaël

REGISTRE DE TIR DE DÉFENSE
Règles du tir de défense

• Mise en œuvre par Monsieur CRUVEILLER Mickaël, s’il est titulaire d’un permis de chasser et d’une assurance chasse valable pour l’année cynégétique 
en cours. A défaut, possibilité de déléguer le tir à un c  hasseur ayant le permis et une assurance chasse valable pour l’année cynégétique en cours  . Cette 
délégation écrite correspond à une copie de l’arrêté préfectoral (sans son annexe). Le chasseur recevant la délégation doit la porter sur lui pendant l’opération.

• Le tir se fait : - en présence et à proximité du troupeau
- sur les pâturages mis en valeur par le bénéficiaire ou à leur proximité immédiate

• Le tir peut avoir lieu de jour ou de nuit à l’aide d’une source lumineuse

• Un seul tireur

• Le registre de tir ne doit pas être dupliqué. Il doit être renseigné et facilement consultable par les agents en charge de la police (par exemple : cabane pastorale, 
bergerie...)

*Seul le lieutenant de louveterie du secteur peut réaliser un duplicata sur présentation d’une demande motivée et après avis à la DDT

DUPLICATA EXISTANT = OUI  /  NON LOUVETIER RESPONSABLE DU DUPLICATA :

• Prévenir immédiatement l’ONCFS lors de la réalisation d’un tir

COPIE DU REGISTRE A RETOURNER A LA DDT ENTRE LE 1  ER   ET LE 31 JUILLET DE CHAQUE ANNÉE  
LISTE DES TIREURS     PARTICIPANTS AU TIR:   

N° NOM PRÉNOM N° permis de chasser Modèle de l’arme N° NOM PRÉNOM N° permis de chasser Modèle de l’arme

1 Lisse ou rayé 
calibre : 

8 Lisse ou rayé 
calibre : 

2 Lisse ou rayé 
calibre : 

9 Lisse ou rayé 
calibre : 

3 Lisse ou rayé 
calibre : 

10 Lisse ou rayé 
calibre : 

4 Lisse ou rayé 
calibre : 

11 Lisse ou rayé 
calibre : 

5 Lisse ou rayé 
calibre : 

12 Lisse ou rayé 
calibre : 

6 Lisse ou rayé 
calibre : 

13 Lisse ou rayé 
calibre : 

7 Lisse ou rayé 
calibre : 

14 Lisse ou rayé 
calibre : 

arrêté préfectoral n° Du Pages ……./……….
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Annexe 1 à l’arrêté préfectoral n° Du Validité : 30/06/2020

Parcours : parcours ovins sur la commune des Crots Bénéficiaire : Monsieur CRUVEILLER Mickaël

INFORMATIONS SUR LES SORTIES     :  

N°
Tireur

Date de la sortie
Lieu

nom de l alpage

Opération Mesures de protection du troupeau
(Rayer les mentions inutiles)

Nombre de
loups observés

Nombre de
tirs

Distance de tir
Comportement

du loup 
(fuite / saut)Heure Début Heure Fin

gardiennage / parc de regroupement ou
bergerie / chiens de protection /…………...

gardiennage / parc de regroupement ou
bergerie / chiens de protection /…………...

gardiennage / parc de regroupement ou
bergerie / chiens de protection /…………...

gardiennage / parc de regroupement ou
bergerie / chiens de protection /…………...

gardiennage / parc de regroupement ou
bergerie / chiens de protection /…………...

gardiennage / parc de regroupement ou
bergerie / chiens de protection /…………...

gardiennage / parc de regroupement ou
bergerie / chiens de protection /…………...

gardiennage / parc de regroupement ou
bergerie / chiens de protection /…………...

gardiennage / parc de regroupement ou
bergerie / chiens de protection /…………...

gardiennage / parc de regroupement ou
bergerie / chiens de protection /…………...

gardiennage / parc de regroupement ou
bergerie / chiens de protection /…………...

gardiennage / parc de regroupement ou
bergerie / chiens de protection /…………...

Fait à le …………………………………………………………, le ……………………………………………… Signature :

COPIE DU REGISTRE A RETOURNER A LA DDT ENTRE LE 1  ER   ET LE 31 JUILLET DE CHAQUE ANNÉE  
Direction Départementale des Territoires 3 Place du Champsaur BP 50 026 05001 GAP Cedex ou   anael.gautier@hautes-alpes.gouv.fr     

arrêté préfectoral n° Du Pages ……./……….
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Direction départementale des territoires

05-2018-05-07-002

Arrêté Préfectoral relatif à la dérogation accordée au

GAEC DOMAINE DE SAINT VINCENT, représenté par

Madame BELLET Cyrielle pour effectuer des tirs de

défense simple en vue de la protection de son troupeau

ovin et/ou caprin contre la prédation du loup (Canis lupus)

sur les communes de SAVOURNON et du BERSAC.
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PRÉFÈTE DES HAUTES-ALPES

Direction  Départementale
des Territoires

Service de l’Agriculture et
des Espaces Ruraux

Gap, le 07 mai 2018

Arrêté préfectoral 

Objet : Dérogation accordée au GAEC DOMAINE DE SAINT VINCENT, représenté par
Madame BELLET Cyrielle pour effectuer des tirs de défense simple en vue de la protection de son

troupeau ovin et/ou caprin contre la prédation du loup (Canis lupus) sur les communes de
SAVOURNON et du BERSAC.

La préfète des Hautes-Alpes
Chevalier de la Légion d’honneur

VU le code de  l'environnement et  notamment ses articles L.411-2 ; R.411-6 à R.411-14 ;  L 427-6 et
R 427 - 4 ;

VU le code rural et de la pêche et notamment ses articles L.111-2 et L.113-1 et suivants ;

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L.311-2 et suivants, R.311-2 et suivants ;

VU l’arrêté du 23 avril 2007 modifié fixant la liste des mammifères terrestres protégés sur l'ensemble du
territoire et les modalités de leur protection ;

VU l’arrêté  ministériel  du  19  février  2007  fixant  les  conditions  de  demande  et  d'instruction  des
dérogations définies au 4° de l'article L. 411-2 du code de l'environnement portant sur les espèces
de faune et de flore sauvages protégées ;

VU l’arrêté  ministériel  du  19  février  2018  fixant  les  conditions  et  limites  dans  lesquelles  des
dérogations aux interdictions de destruction peuvent être accordées par les préfets concernant le
loup (Canis lupus) ;

VU l’arrêté ministériel du 19 février 2018 fixant le nombre maximum de spécimens de loups (Canis
Lupus) dont la destruction pourra être autorisée chaque année ;

VU l'arrêté préfectoral n°05-2017-07-05-003 du 5 juillet 2017 portant nomination des lieutenants de
louveterie

VU l’arrêté préfectoral fixant la liste des personnes habilitées à participer aux opérations de tir de
défense renforcée et aux opérations de tir de prélèvement, en application de l'arrêté interministériel
du 30 juin 2015 fixant les conditions et limites dans lesquelles des dérogations aux interdictions de
destruction  peuvent  être  accordées  par  les  préfets  concernant  le  loup  (Canis  lupus),  dans  le
département de Hautes-Alpes ;
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VU la demande en date du  02/05/2018 par laquelle le GAEC DOMAINE DE SAINT VINCENT,
représenté par  Madame BELLET Cyrielle demande à ce que lui soit octroyée une autorisation
d’effectuer des tirs de défense simple en vue de la protection de son troupeau contre la prédation
du loup (Canis lupus) ;

CONSIDERANT que le GAEC DOMAINE DE SAINT VINCENT,  représenté par  Madame BELLET
Cyrielle a mis en œuvre les mesures de protection contre la prédation du loup au travers de contrats avec
l’État dans le cadre de la mesure « 7.6.1. protection des troupeaux » consistant en :  gardiennage,  visite
quotidienne, regroupement en parc ou bergerie ;

CONSIDERANT qu'il convient de prévenir les dommages importants au troupeau du GAEC DOMAINE
DE SAINT VINCENT par  la  mise  en œuvre de tirs  de  défense simple en l'absence  d'autre  solution
satisfaisante ;

CONSIDERANT que la mise en œuvre de ces tirs de défense ne nuira pas au maintien du loup dans un
état de conservation favorable dans son aire de répartition naturelle, dans la mesure où elle s’inscrit dans
le respect du nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction peut être autorisée chaque
année, fixé par l’arrêté ministériel mentionné à l’article 2 de l’arrêté ministériel du 19 février 2018, qui
intègre cette préoccupation ;

Sur proposition du Directeur départemental des territoires des Hautes-Alpes ;

A R R E T E

Article 1er : Le GAEC DOMAINE DE SAINT VINCENT, représenté par Madame BELLET Cyrielle est
autorisé à mettre en œuvre des tirs de défense simple de son troupeau contre la prédation du loup, selon
les modalités prévues par le présent arrêté et par l’arrêté ministériel du 19 février 2018 susvisé, ainsi que
dans le respect des conditions générales de sécurité édictées par l’Office national de la chasse et de la
faune sauvage.

Article 2 : La présente autorisation est subordonnée à la mise en œuvre de mesures de protection et à
l’exposition du troupeau à la prédation.

Article 3 : Le tir de défense simple peut être mis en œuvre par :
• le bénéficiaire de l’autorisation, sous réserve qu’il soit titulaire d’un permis de chasser valable
pour l’année en cours ; 
• toute personne mandatée par le bénéficiaire de l’autorisation et mentionnée sur le registre de tir
décrit à l’article 7, sous réserve qu’elle soit titulaire d’un permis de chasser valable pour l’année en
cours 
• l’ensemble des chasseurs listés dans l’arrêté préfectoral fixant la liste des personnes habilitées à
participer aux opérations de tir de défense renforcée et aux opérations de tir de prélèvement, en
application de l'arrêté interministériel fixant les conditions et limites dans lesquelles des dérogations
aux interdictions de destruction peuvent être accordées par les préfets concernant le loup (Canis
lupus), dans le département des Hautes-Alpes ;
• ainsi que par les lieutenants de louveterie ou par les agents de l’ONCFS.

Toutefois, le tir ne peut pas être réalisé par plus d’un tireur pour chacun des lots d’animaux constitutifs du
troupeau et distants les uns des autres, tels que décrits dans le contrat de protection (schéma de protection)
passé avec l’État dans le cadre de la mesure « 7.6.1. protection des troupeaux ».

Article  4 : La  réalisation  des  tirs  de  défense  simple  doit  vérifier  l’ensemble  des  conditions  de  lieu
suivantes:
- sur les communes de SAVOURNON et du BERSAC ;
- à proximité du troupeau du GAEC DOMAINE DE SAINT VINCENT ;
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- sur les pâturages, surfaces et parcours mis en valeur par le bénéficiaire de la dérogation ainsi qu’à leur
proximité immédiate ;
- en dehors des réserves naturelles nationales constituées pour des motifs incluant la conservation de la
faune sauvage et du cœur des parcs nationaux dont le décret portant création interdit la chasse.

Article 5 : Les tirs de défense simples peuvent avoir lieu de jour comme de nuit.

Le tir de nuit ne peut être effectué qu’après identification formelle de la cible et de son environnement à
l’aide d’une source lumineuse.

Article 6 : Les tirs de défense simples sont réalisés avec toute arme de catégorie C1 ou D1mentionnée à
l’article R 311-2 du code de la sécurité intérieure, dont les carabines à canon rayé munies d’une lunette de
visée optique.

Sous réserve d’une validation préalable par l’ONCFS, tous les moyens susceptibles d’améliorer les tirs de
défense simple, notamment les moyens pour détecter la présence de spécimens de loups, ainsi que la
sécurité des participants peuvent être utilisés.

Toutefois, ne peuvent être mis en œuvre les moyens visant intentionnellement à :
- provoquer des réactions chez les loups de nature à faciliter leur détection par les tireurs, tels que les
hurlements provoqués ;
- attirer les loups à proximité des tireurs, tels que les appâts mis en place volontairement ;
- contraindre les loups à se rapprocher des tireurs, tels que les battues.

L’utilisation de dispositifs de repérage utilisant la technologie d’amplification de lumière ou la détection
thermique est réservée aux lieutenants de louveterie, aux agents de l’ONCFS et aux chasseurs habilités en
vertu des arrêtés préfectoraux susvisés opérant en présence d’un lieutenant de louveterie ou d’un agent de
l’ONCFS.

L’utilisation de lunettes de tir à visée thermique sera réservée aux seuls lieutenants de louveterie et agents
de l’ONCFS.

Article 7 : La présente autorisation est subordonnée à la tenue d'un registre (Annexe1) précisant :
• les nom et prénom(s) du détenteur de l’arme ainsi que le numéro de son permis de chasser ;
• la date et le lieu de l’opération de tir de défense ;
• les mesures de protection du troupeau en place lors de l’opération ;

et le cas échéant :
• les heures de début et de fin de l’opération ;
• le nombre de loups observés ;
• le nombre de tirs effectués ;
• l’estimation de la distance de tir ;
• l’estimation de la distance entre le loup et le troupeau au moment du tir ;
• la nature de l’arme et des munitions utilisées ;
• la nature des moyens susceptibles d’améliorer le tir utilisé
• la description du comportement du loup s’il a pu être observé (fuite, saut...).

Ce registre est tenu à la disposition des agents chargés des missions de police. Les informations qu’il
contient sont adressées au moins une fois par an au préfet, entre le 1er et le 31 juillet.

Article 8 :   Le GAEC DOMAINE DE SAINT VINCENT, représenté par  Madame BELLET Cyrielle
informe le service départemental de l’ONCFS de tout tir en direction d’un loup dans un délai de 12h à
compter de sa réalisation. Pour un tir dont l’auteur estime qu’il n’a pas atteint sa cible, l’ONCFS évalue la
nécessité de conduire des recherches.
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Si  un  loup  est  blessé  dans  le  cadre  de  la  présente  autorisation,  le  GAEC  DOMAINE  DE  SAINT
VINCENT représenté par  Madame BELLET Cyrielle informe sans délai  le  service départemental  de
l'ONCFS  (tél 04 92 51 34 44 / 06 08 71 07 15) qui est chargé d’informer le préfet et de rechercher
l'animal, et la direction départementale des territoires (DDT tél : 04 92 51 88 24).
Si un loup est tué dans le cadre de la présente autorisation, le GAEC DOMAINE DE SAINT VINCENT
représenté par Madame BELLET Cyrielle informe sans délai le service départemental de l'ONCFS  qui
informe le préfet et prend en charge le cadavre et la direction départementale des territoires (DDT tél : 04
92 51 88 24). Dans l’attente de l’arrivée des agents de l’ONCFS sur les lieux du tir, le cadavre ne doit pas
être déplacé ou manipulé.

Article  9 : L’autorisation  est  suspendue pour  une période  de 24 heures,  après  chaque destruction  ou
blessure de loup, dès lors qu’un seuil correspondant au plafond fixé par l’arrêté ministériel mentionné à
l’article 2 de l’arrêté ministériel du 19 février 2018 minoré de quatre spécimens est atteint.

Article 10 : La présente autorisation cesse de produire son effet si le plafond défini par l’arrêté ministériel
prévu à  l’article  2  de  l'arrêté  du 19 février  2018 fixant  les  conditions  et  limites  dans  lesquelles  des
dérogations aux interdictions de destruction peuvent être accordées par les préfets concernant le loup
(Canis lupus) est atteint.

Elle redevient valide dans les cas suivants :

- à la publication de l’arrêté prévu au III de l’article 2 de l’arrêté ministériel du 19 février 2018 fixant le
nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée chaque année ;

- à la publication de l’arrêté prévu à l’article 3 de l’arrêté ministériel du 19 février 2018 fixant le nombre
maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée chaque année ;
-  à  la  publication  sur  le  site  internet  de  la  DREAL Auvergne-Rhône-Alpes  d’un  nouveau  nombre
maximum de spécimens de loups dont la destruction est autorisée en application du I ou du II de l’article
2 de l’arrêté du 19 février 2018 fixant le nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction
pourra être autorisée chaque année.

Article 11 : La présente autorisation peut être retirée à tout moment sans indemnité si le bénéficiaire n'en
respecte pas les clauses ou les prescriptions qui lui sont liées.

Article 12 : La présente autorisation est valable jusqu’au 31/12/2022.
Sa mise en œuvre reste toutefois conditionnée :

• à la mise en place des mesures de protection ;
et

• à la publication sur le site internet de la DREAL Auvergne-Rhône-Alpes d’un nombre maximum
de spécimens de loups dont la destruction est autorisée en application du I ou du II de l’article 2 de
l’arrêté du 19 février 2018 fixant le nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction
pourra être autorisée chaque année ;

ou

• à la publication de l’arrêté prévu au III de l'article 2 de l’arrêté ministériel du  19 février 2018
fixant le nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée chaque
année ;

ou

• à la publication de l’arrêté prévu à l’article 3 de l’arrêté ministériel du 19 février 2018 fixant le
nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée chaque année.

Direction départementale des territoires - 05-2018-05-07-002 - Arrêté Préfectoral relatif à la dérogation accordée au GAEC DOMAINE DE SAINT VINCENT,
représenté par Madame BELLET Cyrielle pour effectuer des tirs de défense simple en vue de la protection de son troupeau ovin et/ou caprin contre la prédation
du loup (Canis lupus) sur les communes de SAVOURNON et du BERSAC.

54



Article 13 : La présente autorisation est délivrée sous réserve des droits des tiers.

Article  14 : Le  secrétaire  général  de  la  préfecture  des  Hautes-Alpes,  le  directeur  départemental  des
territoires et le chef du service départemental de l'office national de la chasse et de la faune sauvage des
Hautes-Alpes, le Commandant du groupement de gendarmerie sont chargés, chacun en ce qui le concerne,
de l'exécution du présent arrêté qui sera notifié au GAEC DOMAINE DE SAINT VINCENT représenté
par Madame BELLET Cyrielle, et publié au recueil des actes administratifs de la préfecture des Hautes-
Alpes.

Article 15 : Le présent arrêté est susceptible de recours devant le tribunal administratif territorialement
compétent dans un délai de deux mois à compter de sa publication.

La préfète,
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Annexe 1 à l’arrêté préfectoral n° Du Validité : 31/12/2022

Parcours : parcours à l’année sur les communes de Savournon et du Bersac Bénéficiaire : GAEC DOMAINE DE SAINT VINCENT

REGISTRE DE TIR DE DÉFENSE
Règles du tir de défense

• Mise en œuvre par GAEC DOMAINE DE SAINT VINCENT, représenté par Madame Cyrielle BELLET, s’il est titulaire d’un permis de chasser et d’une 
assurance chasse valable pour l’année cynégétique en cours. A défaut, possibilité de déléguer le tir à un c  hasseur ayant le permis et une assurance chasse   
valable pour l’année cynégétique en cours. Cette délégation écrite correspond à une copie de l’arrêté préfectoral (sans son annexe). Le chasseur recevant la 
délégation doit la porter sur lui pendant l’opération.

• Le tir se fait : - en présence et à proximité du troupeau
- sur les pâturages mis en valeur par le bénéficiaire ou à leur proximité immédiate

• Le tir peut avoir lieu de jour ou de nuit à l’aide d’une source lumineuse

• Un seul tireur

• Le registre de tir ne doit pas être dupliqué*. Il doit être renseigné et facilement consultable par les agents en charge de la police (par exemple : cabane pastorale, 
bergerie...)

*Seul le lieutenant de louveterie du secteur peut réaliser un duplicata sur présentation d’une demande motivée et après avis à la DDT

DUPLICATA EXISTANT = OUI  /  NON LOUVETIER RESPONSABLE DU DUPLICATA :

• Prévenir immédiatement l’ONCFS lors de la réalisation d’un tir

COPIE DU REGISTRE A RETOURNER A LA DDT ENTRE LE 1  ER   ET LE 31 JUILLET DE CHAQUE ANNÉE  
LISTE DES TIREURS     PARTICIPANTS AU TIR:   

N° NOM PRÉNOM N° permis de chasser Modèle de l’arme N° NOM PRÉNOM N° permis de chasser Modèle de l’arme

1 Lisse ou rayé 
calibre : 

8 Lisse ou rayé 
calibre : 

2 Lisse ou rayé 
calibre : 

9 Lisse ou rayé 
calibre : 

3 Lisse ou rayé 
calibre : 

10 Lisse ou rayé 
calibre : 

4 Lisse ou rayé 
calibre : 

11 Lisse ou rayé 
calibre : 

5 Lisse ou rayé 
calibre : 

12 Lisse ou rayé 
calibre : 

6 Lisse ou rayé 
calibre : 

13 Lisse ou rayé 
calibre : 

7 Lisse ou rayé 
calibre : 

14 Lisse ou rayé 
calibre : 

Arrêté préfectoral n° Du Pages ……./……….
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Annexe 1 à l’arrêté préfectoral n° Du Validité : 31/12/2022

Parcours : parcours à l’année sur les communes de Savournon et du Bersac Bénéficiaire : GAEC DOMAINE DE SAINT VINCENT

INFORMATIONS SUR LES SORTIES     :  

N°
Tireur

Date de la sortie
Lieu

nom de l alpage

Opération Mesures de protection du troupeau
(Rayer les mentions inutiles)

Nombre de
loups observés

Nombre de
tirs

Distance de tir
Comportement

du loup 
(fuite / saut)Heure Début Heure Fin

gardiennage / parc de regroupement ou
bergerie / chiens de protection /…………...

gardiennage / parc de regroupement ou
bergerie / chiens de protection /…………...

gardiennage / parc de regroupement ou
bergerie / chiens de protection /…………...

gardiennage / parc de regroupement ou
bergerie / chiens de protection /…………...

gardiennage / parc de regroupement ou
bergerie / chiens de protection /…………...

gardiennage / parc de regroupement ou
bergerie / chiens de protection /…………...

gardiennage / parc de regroupement ou
bergerie / chiens de protection /…………...

gardiennage / parc de regroupement ou
bergerie / chiens de protection /…………...

gardiennage / parc de regroupement ou
bergerie / chiens de protection /…………...

gardiennage / parc de regroupement ou
bergerie / chiens de protection /…………...

gardiennage / parc de regroupement ou
bergerie / chiens de protection /…………...

gardiennage / parc de regroupement ou
bergerie / chiens de protection /…………...

Fait à le …………………………………………………………, le ……………………………………………… Signature :

COPIE DU REGISTRE A RETOURNER A LA DDT ENTRE LE 1  ER   ET LE 31 JUILLET DE CHAQUE ANNÉE  
Direction Départementale des Territoires 3 Place du Champsaur BP 50 026 05001 GAP Cedex ou   anael.gautier@hautes-alpes.gouv.fr     

Arrêté préfectoral n° Du Pages ……./……….
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Direction départementale des territoires

05-2018-05-07-012

Arrêté renouvellement de la composition de la CDOA
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Direction départementale des territoires

05-2018-05-04-004

KM_C224e-20180504093421
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Direction départementale des territoires

05-2018-05-04-003

KM_C224e-20180504093439

Direction départementale des territoires - 05-2018-05-04-003 - KM_C224e-20180504093439 66



Direction départementale des territoires - 05-2018-05-04-003 - KM_C224e-20180504093439 67



Direction départementale des territoires - 05-2018-05-04-003 - KM_C224e-20180504093439 68



Direction départementale des territoires - 05-2018-05-04-003 - KM_C224e-20180504093439 69



Direction des libertés publiques et des collectivités locales

05-2018-05-14-001

Arrêté modif

Arrêté modificatif concernant les élections partielles de Sigoyer.
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Direction des libertés publiques et des collectivités locales

05-2018-05-04-007

Arrête Sigoyer

Convocation des électeurs de la commune de Sigoyer pour les élections municipale partielles
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Direction des moyens et de la coordination des politiques

publiques

05-2018-04-25-004

Alimentation en eau destinée à la consommation humaine

de la commune de Puy Saint Eusèbe par les captages de

Pré Chanaz (amont et aval)
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Direction des moyens et de la coordination des politiques

publiques

05-2018-05-07-010

Arrêté préfectoral d'abandon de la source des "Bois

Colombe" pour l'alimentation en eau potable du réseau

potable de la commune de Saint-Véran
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Direction des moyens et de la coordination des politiques

publiques

05-2018-05-07-009

Arrêté préfectoral d'abandon de la source des "Fontaine du

Renard" pour l'alimentation en eau potable du réseau

potable de la commune de Saint-Véran
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Direction des moyens et de la coordination des politiques

publiques

05-2018-05-07-008

Arrêté préfectoral d'abandon de source de "Richarde 2"

pour l'alimentation en eau potable du réseau potable de la

commune de Saint-Véran
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Direction des moyens et de la coordination des politiques

publiques

05-2018-05-07-006

Arrêté préfectoral d'abandon de source de "Serre Vasserot"

pour l'alimentation en eau potable du réseau potable de la
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Direction des moyens et de la coordination des politiques

publiques

05-2018-05-07-007

Arrêté préfectoral d'abandon de source des "Richarde 1"

pour l'alimentation en eau potable du réseau potable de la
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Direction des moyens et de la coordination des politiques

publiques

05-2018-05-07-004

Arrêté préfectoral instaurant des servitudes au titre du

Code du tourisme pour l'aménagement d'une piste de luge

4 saisons et la construction d'un bâtiment destiné à

l'embarquement des clients et au stockage des luges, sur la

commune de Molines-en-Queyras
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Direction des moyens et de la coordination des politiques

publiques

05-2018-04-27-002

Arrêté préfectoral portant alimentation en eau destinée à la

consommation humaine de la commune de Villar d'Arène

par le captage de Pontet 2
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Direction des services du cabinet et de la sécurité

05-2018-05-15-005

Arrêté d'autorisation de renouvellement crédit agricole

ANCELLE
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Direction des services du cabinet et de la sécurité

05-2018-05-15-007

Arrêté d'autorisation de renouvellement crédit agricole

CHATEAU QUEYRAS CHATEAUVILLE VIEILLE 
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Direction des services du cabinet et de la sécurité

05-2018-05-15-002

Arrêté d'autorisation de renouvellement crédit agricole

GAP rue carnot
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Direction des services du cabinet et de la sécurité

05-2018-05-15-008

Arrêté d'autorisation de renouvellement crédit agricole

L'OBELISQUE MONTGENEVRE
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Direction des services du cabinet et de la sécurité

05-2018-05-15-003

Arrêté d'autorisation de renouvellement crédit agricole

SAINT ROCH GAP 
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Direction des services du cabinet et de la sécurité

05-2018-05-15-006

Arrêté d'autorisation de renouvellement crédit agricole

SAINTE CATHERINE BRIANCON
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Direction des services du cabinet et de la sécurité

05-2018-05-15-004

Arrêté d'autorisation de renouvellement crédit agricole

VAUBAN BRIANCON 
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Direction des services du cabinet et de la sécurité

05-2018-05-09-002

Arrêté portant renouvellement de dérogation aux règles de

survol des agglomérations, villes et rassemblements de

personnes ou d'animaux dans les Hautes-Alpes accordée à

la Société HELISUD L.R SARL
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Direction des services du cabinet et de la sécurité

05-2018-05-15-001

Arrêter d'autorisation de renouvellement crédit agricole

GAP TOKORO
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Direction régionale des entreprises, de la concurrence, de

la consommation, du travail et de l'emploi - UD05 

05-2018-05-04-001

Arrêté de demande de reconnaissance de la qualité

coopérative ouvrière de production à la Sarl "AMAK

ALPES", sise La Ferme d'Emile  Les Forestons  05500 

POLIGNY.

Demande de reconnaissance de SCOP à la Sarl "AMAK ALPES", sise La Ferme d'Emile  Les

Forestons  05500  POLIGNY
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Direction régionale des entreprises, de la concurrence, de

la consommation, du travail et de l'emploi - UD05 

05-2018-05-02-003

Demande de reconnaissance de la qualité de  SCOP  à la

Sarl "ABESSEE AMBULANCES", sise Luceo  Parc du

Château  05310  LA ROCHE DE RAME.Demande de reconnaissance de SCOP à la Sarl "ABESSEE AMBULANCES", sise Luceo  Parc du

Château  05310  LA ROCHE DE RAME.
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